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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

coopération judiciaire
Question écrite n° 38168

Texte de la question

M. Christian Estrosi attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la mise en oeuvre des
premiers mandats d'arrêt européens. Ces nouveaux mandats d'arrêt ne pourront prendre toute leur dimension
que lors de leur adoption par l'ensemble des pays de l'Espace européen, ce qui a déjà était fait par dix pays de
l'Union, dont la France. Il souhaiterait savoir quels sont les prochains pays européens qui devraient transposer
cet outil judiciaire dans le droit interne, et selon quel échéancier.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, partage le sentiment de l'honorable parlementaire quant à la
nécessité d'une mise en oeuvre rapide du mandat d'arrêt européen par l'ensemble des États membres.
Conscient de l'intérêt de cette nouvelle procédure pour la construction de l'espace judiciaire européen et la
coopération entre États membres, il a d'ailleurs pris l'initiative de sensibiliser ses homologues aux enjeux d'une
transposition rapide lors de conseils « justice-affaires intérieures », ainsi qu'à l'occasion d'entretiens bilatéraux.
A la date du 18 juin 2004, dix-huit des vingt-cinq États membres de l'Union européenne mettent en oeuvre le
mandat d'arrêt européen, y compris parmi les nouveaux accédants. Quatre autres États membres, dont
l'Allemagne, ont également intégré la décision-cadre dans leur ordre juridique par des textes de transposition
définitivement adoptés qui entreront en vigueur très prochainement. A cette même date, seules l'Italie, la Grèce
et la République tchèque accusent un retard dans la transposition de la décision-cadre, résultant, pour
l'essentiel, de contraintes des calendriers parlementaires. Toutefois, pour deux de ces trois partenaires, le
processus parlementaire est en voie d'achèvement et la procédure du mandat d'arrêt européen devrait entrer en
vigueur à brève échéance.
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